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Union Générale des Fédérations de Fonctionnaires CGT
Comité Technique Central des DDI du 24 septembre 2015

Création des DR-D-JSCS(PP)

Intervention liminaire de l'UGFF-CGT
Votre projet de création de DR-D-JSCS(PP) consiste à créer une nouvelle structure administrative.

Dans l’exposé des motifs, notre attention a été appelée sur le fait que vous auriez pris en compte les critiques formulées par les personnels à travers de leurs représentants syndicaux et que viennent opportunément confirmer les résultats de l’enquête « MédiaVox » commandée par la DRH des ministères dits « sociaux ».

Ces critiques auraient été  prises en compte afin de créer une nouvelle structure administrative issue de la fusion du siège de la DRJSCS et de la DDCS(PP) du même département avec, pour les nouvelles régions des antennes dans les anciens chefs-lieux de région.

La CGT prend acte que vous développez donc une critique des réformes initiées au titre de l’acte 1 de la Réate et que vous entendez, dans le cadre de l’acte 2 de la Réate opérer à de nouvelles organisations  administratives.

La CGT ne peut adhérer à la manière dont vous procédez.

Une fois de plus, vous agissez dans la précipitation la plus totale. 

Il n’est pas recevable que les organisations syndicales et les personnels soient écartés de la nécessaire réflexion préalable avant de procéder à des évolutions.

Il n’est pas recevable qu’aucune étude d’impact n’ait été réalisée alors que, sauf erreur de notre part, des engagements ont été pris dans ce sens par le Gouvernement.

Il n’est pas plus recevable qu’une nouvelle structure administrative soit créée à la date du 1er janvier 2016 d’autant plus qu’elle ne saurait répondre aux dysfonctionnements et à l’inefficacité générés par la création des DDPP et des DDCSPP. En outre, la CGT réitère ici son opposition à la poursuite des suppressions d’emplois alors que les services sont déjà exsangues, son opposition à la création de missions interdépartementales ou le recours dans des cadres géographiques régionaux à des personnels qui exerceraient des compétences rares.

Comme vous le savez, la CGT n’a cessé de vous faire part de ses critiques quant à l’inefficacité des organisations administratives mises en place au titre des DDPP et des DDCSPP.

Comme vous le savez la CGT n’a cessé de réitérer ses demandes quant à l’élaboration d’un bilan critique sur les effets produits par la création des DDPP et des DDCSPP (Missions et modalités de mise en œuvre de ces dernières, évolution de l’emploi, droits et garanties des personnels, dégradation des conditions de travail…).

La CGT n’a aussi cessé d’attirer votre attention sur les problèmes posés par la rupture des chaînes de commandement du niveau central aux niveaux déconcentrés (dimensions régionales, dimensions départementales et infra-départementales) dont nous demandons le rétablissement.

Alors que la réforme territoriale de l’État s’inscrit dans un objectif de réduction massive des effectifs de fonctionnaires de l’État comment pouvez-vous prétendre renforcer le réseau jeunesse, sport, cohésion sociale sur les territoires ainsi que l’exercice de ces missions à l’échelon de proximité alors qu’au contraire la mutualisation interdépartementale des compétences ne fera que les affaiblir et les en éloigner davantage.

Pour la CGT, il est urgent d’opérer d’autres choix.
C’est pourquoi nous vous demandons d’ouvrir un réel processus de discussions sur nos propositions et revendications et plus particulièrement : 

· Qu’à tous les niveaux soient saisis les comités techniques central des DDI, ministériels, de réseaux et territoriaux ainsi que les CHSCT central des DDI, ministériels et locaux.

· Le rétablissement des chaînes de commandement du niveau central aux niveaux déconcentrés. 

· Le renforcement des missions exercées aux niveaux départementaux et infra-départementaux afin d’assurer la mise en œuvre d’un service public de pleine compétence et de proximité,

· L’arrêt des suppressions d’emplois et l’engagement d’un plan pluriannuel de recrutement.

· Le rétablissement et l’amélioration des droits et des garanties des personnels. 

· Le respect et l’amélioration des statuts particuliers et du statut général des fonctionnaires au moment même où le ministre Macron vient d’ annoncer sa volonté d’y mettre fin.

En réalité, loin de répondre aux attentes des agents des DRJSCS, des DDCS et DDCSPP et aux besoins de la population dans les domaines sociaux et de l’éducation informelle, votre projet tourne le dos à votre « ambition » déclarée « d’être à la hauteur des enjeux de notre société ».
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